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Monsieur le Président, 

          Ma délégation vous sait gré de l’opportunité que vous lui donnez de 

participer au débat sur les thèmes sous rubrique, dont l’importance n’est plus à 

démontrer en droit international. Ma délégation salue les efforts d’adaptation de 

la Commission du Droit international face aux contingences de la COVID-19 . et 

félicite les Groupes de travail thématiques constitués, le Comité de rédaction des 

différents thèmes et le Secrétariat pour l’immense travail effectué dont le rendu 

reflète la qualité et la compétence  des hommes et femmes qui ont  structuré la  

renommée dont jouit la CDI , et au fil des années ,contribuent à la maintenir. . 

Monsieur le Président, 

Ma délégation va s’appesantir sur les thèmes suggérés au cluster I à savoir, 

les Normes impératives du droit international général (jus Cogens), Protection de 

l'environnement en relation avec les conflits armés et autres décisions. 

S’agissant du sujet « normes impératives du droit international » inscrit au 

programme de la Commission en 2015, ma délégation prend note de l’adoption 

du   projet de conclusions sur la détermination et les conséquences juridiques 

des normes impératives du droit international général (jus cogens), ainsi que 

l’adoption des commentaires des projets de conclusion. Ma délégation suggère 

que les 23 projets de conclusion et l’annexe deviennent un guide méthodologique 

qui permettrait aux États et aux organisations internationales d’identifier 

l’émergence de normes impératives du droit international et leurs conséquences 

juridiques.  Ma délégation salue cette tentative de parvenir à un document qui 

renforce le cadre juridique établi par la Charte et d’autres normes du droit 

international, en particulier dans le contexte actuel , marqué par la tendance 

qu’ont certains États à transformer des actes unilatéraux contraires à la Charte 

et au droit international en pratique  légitime .  

Monsieur le Président, 

Ma délégation souhaiterait s’agissant des questions de forme des projets 

de conclusion suggérer, pour leur meilleure lecture et compréhension de revoir 

leur agencement, tenant compte de leur chronologie. Ainsi, on pourrait 

commencer par la conclusion 3 qui évoque la définition des normes, puis la 

conclusion 1 qui parle de l’objet, poursuivre avec la conclusion 4 qui évoque le 

critère de détermination, la conclusion 9 qui régit les moyens auxiliaires de 

détermination, la conclusion 2 qui traite de la nature des normes, la conclusion 

5 qui a trait au fondement des normes; la conclusion 6 qui évoque l’acception 

des normes; la conclusion 8 qui évoque la preuve d’acceptation des normes ect… 
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S’agissant des questions de fond, ma délégation de manière générale, 

voudrait faire échos des dispositions de la Convention de Vienne sur le droit 

Traités de 1969, et indiquer que les normes impératives du droit international 

sont une pierre angulaire de l'ordre juridique international. Aussi, pour ma 
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a fait l’objet de nombreuses réserves des États parties et le mécanisme mis en 

place par la Convention ne pourrait s’appliquer entre ces États. Il en résulte que 



5 
 

d’effet contraignant, s’il est contraire au jus cogens. Cette disposition est 

importance dans un contexte ou des résolutions ont un impact certain sur la 

paix et la sécurité internationales qui structurent l’architecture internationale 

actuelle et doivent par conséquent faire l’objet d’une attention soutenue afin de 

demeurer en phase avec les normes qui protègent l’humanité.  

  Si ma délégation est globalement d’avis avec le contenu de la Conclusion 

18 qui dispose qu’ « aucune circonstance excluant l’illicéité en vertu des règles 

sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite ne peut être 

invoquée à l’égard de tout fait d’un État qui n’est pas conforme à une obligation 

découlant d’une norme impérative du droit international général », elle 

s’interroge en revanche sur  l’application de cette disposition dans les cas 

extrêmes de   légitime défense .  Il en est de même pour la détresse et   l'état de 

nécessité, lorsque l’État qui n’en est pas à l’origine, n’avait pas d’autre moyen 

pour sauver les vies de personnes placées sous sa garde. Pour ma délégation, il 

serait souhaitable de revoir la formulation de cette conclusion pour tenir compte 

de toutes les configurations, non pas seulement celle relative aux droits humains 

qui semble avoir structuré cette rédaction.  

Monsieur le Président 

Ma délégation s’interroge en outre sur l’a portée de « l’obligation de 

coopérer » contenue à la Conclusion 19 pour «  mettre fin, …à toute violation 

grave par un État d’une obligation découlant d’une norme impérative du droit 

international général (jus cogens) ». Même si cette obligation est le reflet de 

l’obligation générale de coopérer consacrée en droit international, son 

implémentation est douteuse pour mettre fin à un fait internationalement illicite, 

surtout lorsqu’il est pensé et structuré par l’État qui en est l’auteur. Même si 

une jurisprudence abondante fait recours à cette obligation, ma délégation 

estime que sa portée est limitée, l’existence du baromètre de la coopération étant 

difficile à établir et le degré de coopération pouvant être différemment apprécié 

par l’auteur du préjudice et la victime. Par ailleurs, rien ne garantit la mise en 

œuvre d’arrangements conclus dans le cadre d’une coopération. Aussi, ma 

délégation estime que cette rédaction pourrait, au lieu de mettre fin au fait 

internationalement illicite, susciter un mécanisme sibyllin pour le perpétuer, si 

tant il est qu’en l’état actuel de la rédaction, le constat de la coopération semble 

être l’exigence cardinale. Il serait souhaitable d’être plus précis afin que le devoir 

de coopération ne ressemble pas au mythe de Sisyphe.  
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Sur la forme, comme précédemment suggéré pour ce qui est des 

conclusions sur les normes impératives, ma délégation invite la CDI à procéder 

à un agencement chronologique des projets de conclusion sur la protection de 

l'environnement en relation avec les conflits armés, pour une meilleure lecture 

et compréhension. 

Dans le fond, ma délégation suggère de resserrer le préambule et de 

l’élaguer des dispositions trop générales. Pour ma délégation, il serait 

souhaitable de s’appesantir sur les dispositions qui abordent le sujet sous 

rubrique, étant entendu que plusieurs autres conventions internationales 

traitent déjà de ces questions générales. Il demeure que cet avis n’invalide pas 

les références qui fixent le cap de la réflexion. 

Monsieur le Président,  

S’agissant du Principe 1 relatif au Champ d’application du projet de 

principes, ma délégation estime que si l’on peut admettre que le champ 

d’application de cette disposition s’étende pendant les conflits armés y compris 

dans les situations d’occupation qui sont les modalités du conflit armés, elle est 

par contre perplexe sur son étendu avant et après le conflit armé. Pour 

délégation, les situations qui prévalent avant et même après le conflit, ne peuvent 

pas rentrer dans le giron du conflit armé, car elles  sont régies par le régime 

commun du droit international de l’environnement. On peut citer de manière 

non exhaustive la Convention de Rio et les conventions pré-Rio à l’instar de la 

Convention de Ramsar, la Convention sur le commerce international des espèces 

de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, la protection du patrimoine 

mondial culturel et naturel, la Convention sur la conservation de la vie sauvage 

et du milieu naturel de l’Europe, le Protocole de Kyoto, la Convention sur la 

diversité biologique et le Protocole de Carthagène, etc. Ma délégation estime que 

le projet de conclusion sous rubrique, trace le sillon d’un droit de 

l’environnement d’exception qui devrait régir et ne régir que la situation 

exceptionnelle de la protection de l’environnement pendant les conflits armés. A 

cet égard, ma délégation salue la précision du Principe 2. 

Monsieur le Président, 

Si ma délégation adhère de manière générale au contenu du Principe 3 

relatif aux mesures visant à améliorer la protection de l’environnement, compte 

tenu des obligations que le droit des conflits armés impose aux États et qui 
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caractère coutumier des interdictions des attaq
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traités entre États, ainsi que dans la Convention de Vienne de 1986 relative aux 

traités conclus par des organisations internationales  qui font allusion de  

manière très large ©j�WRXWHV�OHV�IRUPHV�G·DFFRUG�Lnternational écrit conclu 

entre des États », « régi par le droit international » . Dans le même sillage, la 

directive 4 du Guide de l’application à titre provisoire des traités de 2021 élargit 

l’éventail des moyens par lesquels l’application provisoire d’un traité peut être 

décidée , lorsqu’il dispose que l’application provisoire d’un traité « peut être 

convenue (…) au moyen (…) b) de tout autre moyen ou arrangement ».La 

Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 

substances psychotropes de 1988 prévoit, pour sa part,  parmi d’autres exemples 

dans d’autres dispositions, en son article 7, paragraphe 20, que « Les Parties 

envisagent, le cas échéant, la possibilité de conclure des accords ou des 

arrangements bilatéraux ou multilatéraux qui servent les objectifs des 

dispositions du présent article, leur donnent un effet pratique ou les renforcent». 

Il en est de même des lignes directrices sur la conclusion d’accords dans le 

domaine de l’eau. 

Pour ma délégation, on peut certes identifier leur mode d’adoption qui 

permet de les distinguer des accords conclus en forme solennelle, mais ce critère 

ne permet pas de déterminer leur caractère juridiquement non-contraignants ou 

juridiquement contraignants en droit international. Aussi, ma délégation 

suggère-t-elle de retenir que  la particularité de ces accords se trouvent en leur 

forme, qui ne saurait préjuger de manière intrinsèque, de leur caractère non 

contraignant.

c

c

nnsychotropes de 1988 prévoit, 
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l’exprime l’avis consultatif de la Cour Internationale de Justice relatif au Statut 

international du Sud-Ouest africain. En plus des obligations juridiques 

contraignantes, ces Accords peuvent générer d’autres obligations qui peuvent 

être politiques ou morales. En tout état de cause, en adoptant de tels actes 

juridiques, les parties ont toujours une intention et c’est elle qu’il faut en toutes 

circonstances retrouver, tant il est que dans le vaste univers du droit 

international, l’urgence commande dans certaines circonstances la prises des 

actes pour couvrir ce qui peut paraitre comme une zone grise juridique du 

moment. C’est une dimension qui, à l’instar de l’antimatière dans l’univers, 

remplit dans les relations internationales les larges interstices laissés béants. En 

outre, nonobstant les vertus probatoires de l’écrit, aucune loi ne prescrit une 

forme spéciale pour les conventions entre États indépendants. C’est du moins ce 

qu’exprime la sentence rendue en avril 1889 dans l’Affaire de l’Ile de Lamu qui 

opposait Allemagne et la Grande-Bretagne. C’est la même posture qu’a eue la 

Cour dans l’arrêt sur les Essais nucléaires entre l’Australie et la France du 20 

décembre 1974 et dans les exceptions préliminaires de l’Arrêt du Temple de 

Préah Vihéar entre le Cambodge et la Thaïlande du 26 mai 1961. Ce qui compte, 

au-delà et en dépit des formes par lesquelles s’exprime la volonté des États, c’est 

qu’ils aient voulu s’engager en droit international, en créant des droits et des 

obligations. Pour ma délégation, le fondement du caractère obligatoire de ces 

accords réside à l’instar de tout autre engagement, quelle que soit sa forme, sur 

la bona fides, la confiance dans les relations internationales entre États. Et c’est 

du reste cette perspective qui a structuré la réplique danoise dans l’affaire du 

Statut juridique du Groenland oriental. 

Ma délégation insiste sur le fait qu’on peut aussi bien s'engager la foi 

tacitement, aussi bien qu’expressément, il suffit qu’elle soit donnée, pour devenir 

obligatoire; la manière n’y peut mettre aucune différence. La foi tacite est fondée 

sur un consentement tacite; le consentement tacite est celui qui se déduit, par 

une juste conséquence des démarches d’une entité. En conséquence, pour ma 

délégation, la volonté des États, visant à produire des effets de droit par leur 

rencontre, doit s’extérioriser de manière à ce qu’elle puisse être appréhendée et 

prouvée. Ma délégation estime que la parole, qu’elle soit consignée dans un texte 

écrit ou exprimée oralement n’est que l’un des moyens de cette extériorisation 

qui peut dès lors prendre d’autres formes tout aussi contraignantes et efficaces 

à cet effet. Paroles, signes et comportements concluants des États constituent 

pour ma délégation , autant de véhicules de transmission de la volonté des États 

reconnus comme tels par le droit international. Dans ce sillage, ma délégation 

suggère d’établir le tryptique ci-après pour identifier la volonté normatrice de 

l’État en droit international. Cette volonté peut être premièrement 
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expressément déclarée par des paroles ou par des signes substitués aux paroles, 

donc traités écrits ou oraux; deuxièmement elle peut se faire   tacitement, par 

des actes qui, sans être substitués aux paroles exprimées, par écrit ou 

oralement, suffisent pour faire preuve d’un consentement obligatoire; 

troisièmement elle peut être présumée, par l’uniformité des actes qui ont eu lieu 
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leur conduite reconnu la ligne et, par là même, elles sont effectivement 

convenues de la considérer comme étant la frontière ». 

Pour ma délégation, à l’instar de la preuve de l’opinio juris dans 

l’établissement de la règle coutumière internationale, ces comportements 

peuvent se concrétiser non seulement dans la sphère des relations 

internationales, mais également dans l’ordre interne des États concernés. Les 

actes internes, adoptés par l’État pour donner suite à l’accord tacite 

international, peuvent donc être configurés comme des faits concluants 

prouvant dès lors son existence. C’est ainsi que peut être lue l’affirmation de la 

Cour Permanente de Justice Internationale: « L’accord de volontés, ainsi traduit 

par le manifeste de la Royale Chambre des Comptes de Sardaigne du 9 

septembre 1829, confère à la délimitation de la zone de Saint-Gingolph un 

caractère conventionnel que doit respecter la France, comme ayant succédé à la 

Sardaigne dans la souveraineté sur ledit territoire ».  

Ma délégation relève par  ailleurs que la forme tacite d’expression de la 

volonté trouve son terrain de prédilection en droit des traités (écrits) où il se 

manifeste de plusieurs façons différentes: modification ou extinction, 

renouvellement, perte du droit article 45 b de la convention de Vienne sur le 

droit des traité de  1969, acceptation de la revendication d’un autre État partie 

dans le cadre de la procédure relative à la mise en œuvre de la Partie V article 

65(2) de la convention de Vienne précitée, acceptation d’une réserve article 20(5) 

de la même Convention, traités créant des droits pour les États tiers , article 

36(1) de la convention de Vienne, Traités établissant des situations objectives , 

abrogation tacite d’un traité du fait de son incompatibilité avec un traité 

postérieur article 59 (1) b), etc. Dans tous ces cas, pour ma délégation, des 

comportements concluants des États se rapportent souvent à un acte juridique 

conventionnel précédent pour créer, modifier et éteindre des droits et des 

obligations conformément au droit des traités (écrits). En d’autres termes, le 

consentement tacite ne survient pas toujours pour engendrer des droits et des 

obligations en parfait isolement, mais en revanche il se greffe souvent sur un 

traité écrit en dialoguant avec lui. Les effets juridiques de l’accord tacite sont 

donc envisagés et régis par le droit des traités. 

Toutefois, ma délégation relève qu’un ensemble de comportements fait de 

renonciations tacites, d’actions et réactions, de revendications et de silences ne 

se rapportant pas à un traité écrit préexistant peut tout aussi bien engendrer un 

accord tacite porteurs de droits, notamment pour ce qui est des titres 

territoriaux. Dans ce cas de figure donc, un accord tacite peut découler du 

comportement des Parties et fonder un titre territorial comme l’a indiqué la CIJ 




